ASSISES NATIONALES DU SENEGAL

CONSULTATIONS DEPARTEMENTALES DE KOLDA

COMITE DEPÄRTEMENTAL DE PIOLOTAGE (CDP)

   



DECEMBRE 2008

RemerciementS
Au président, au bureau 

et à toutes les parties prenantes des  Assises Nationales

A toutes les parties prenantes de Kolda,
Aux membres du CDP,

à la Task Force,

 aux personnes ressources,

 aux facilitateurs

Aux chefs religieux et coutumiers

A l’ONG 7 A pour la mise à disposition du siège

« On a tout et on manque de tout »

Parole d’un citoyen lors des consultations
SOMMAIRE

Résumé exécutif ……………………………………………………………. P. 3

Introduction …………………………………………………………………. P. 6
Résultats des consultations ……………………………………………..... P. 9
- Etat des lieux……………………………………………………………….. P. 9
 -Propositions de solutions ……………………………………. …………P. 18
Vision………………………………………………………………………… P. 21
Annexes

RESUME EXECUTIF

Cent cinquante quatre parties prenantes et personnes ressources ont participé à la réalisation des consultations citoyennes à Kolda. De même, le processus a connu l’implication massive et plurielle des populations aussi bien des zones urbaines que du monde rurale. 
Les rencontres d’échanges et les travaux menés sur le terrain pendant quatre mois ont permis au comité de pilotage de concert avec les parties prenantes et grâce à une approche inclusive, de recueillir les contributions des couches représentatives de la population ainsi que des acteurs issus des différents secteurs de la vie sociale, économique, politique et culturelle.
En dépit des contraintes évidentes liées entre autres, au délai d’exécution, à l’étendue du territoire, à l’insuffisance des moyens financiers et logistiques, des résultats qualitatifs ont été obtenues grâce à l’engagement et à la détermination des membres du bureaux, de la Task force, des facilitateurs, des personnes ressources, des chefs religieux et des représentants des parties prenantes.

Ainsi, après l’installation du comité de pilotage le 14 septembre 2008 à la suite de travaux préparatoires du comité d’initiative, des thématiques majeures ont été identifiées et approfondies en trois phases :

Les séances de consultations proprement dites ont été l’occasion de débattre d’une part des productions techniques d’experts locaux constituant les commissions thématiques et d’autre part de recueillir l’expression libre et directe des populations lors de délibérations et groupes de discussions. 
Des séances de restitutions et de validations ont ensuite été organisées dans des communautés rurales.
Toutes ces péripéties ont été l’objet de travaux de mise à niveau et de synthèse préliminaires et finales dont le présent document fait l’économie.

En résumé, les différentes étapes du processus des consultations citoyennes dans le département se présentent ainsi qu’il suit :

Etapes de préparation

· Rencontre entre partis membres du front Siguil Sénégal 

· Echange et partage sur les documents des Assises

· Identification des parties prenantes

· Identification des personnes ressources

· Envoie de lettres aux parties prenantes et aux personnes ressources

· Proposition des membres du Comité Départemental de Pilotage

· Contact des personnes proposées pour le CDP

· Rencontre avec les membres du CDP

Etapes démarrage

· Validation du CDP

· Organisation de commissions thématiques

· Installation officielle du CDP suivi d’échange sur la situation du département de Kolda

Etapes consultations citoyennes

· Consultations citoyennes au niveau département à Kolda

· Consultations citoyennes au niveau des collectivités locales du département

Etapes mise en commun des résultats des consultations citoyennes

· Mise en commun par commission thématique

· Mise en commun par la commission scientifique
INTRODUCTION

Le présent document n’est que la synthèse de l’expression des populations et des productions des experts locaux. Les résultats sont le fruit d’échanges et de restitutions qui ne se substituent en rien aux plans locaux de développement.
 Il s’agit de réflexion et de propositions des populations qui apportent une critique sur les choix de développement dans leurs aspects positifs comme négatifs tout en préconisant des orientations et perspectives de solutions

Ainsi, une présentation sommaire du département, est suivie des résultats des consultations, notamment en premier de l’état des lieux établi selon les secteurs majeurs. Ensuite des solutions sont proposées à partir des principaux problèmes identifiés. Enfin, une vision prospective de développement est dégagée sur quel projet d’avenir pour Kolda ?

1. PRESENTATION DU DEPARTEMENT DE KOLDA
Le département de Kolda, vaste de 8 284 km² est peuplé d’environ  306 591 habitants dont 85 % vivant en milieu rural. C’est un creuset ethnique où les Peulhs constituent l’ethnie la plus représentative suivie du groupe Mandingue, et des Diolas. On y rencontre aussi des  Wolof, des Sérère, des Manjack, des  Baïnounck, des Soninké et des  Balante. Le département  dispose d’énormes potentialités  agro-sylvopastoral :. 

· deuxième rang en arachide

· 1er rang en coton

· prés de 25% du cheptel national

· seulement 20% des terres cultivables sont exploitées 

· une présence de cours d’eau (le Fleuve Casamance, la Gambie et leurs affluents et défluents) 

· une pluviométrie parmi les plus élevées du pays (isohyète située entre 800 à 1200mm) 

· d’importantes réserves forestières

Le département est marqué par la ruralité (plus de 9/10) de sa population qui vit essentiellement d’activités agricoles. A quelques exceptions près, tous les ménages ruraux sont agricoles et plus de 99% de ces ménages pratiquent la culture pluviale.

L’économie du département de Kolda est donc bâtie autour de l’agriculture : environ plus 54% des superficies emblavées sont occupées par des céréales contre 40% pour les cultures de rente et 6% pour le maraîchage et l’arboriculture, 

Malgré cette carte d’identité économique, Kolda fait parti comme la région dont la ville porte le nom, le département le plus pauvre du Sénégal.  

Très touché par le phénomène de pauvreté, plus de 65 % des ménages du département vivent en dessous du seuil de pauvreté, 22 % des enfants âgés de 1 à 4 ans ont un poids modéré ou très inférieur à la normale et 80% de la franche la plus pauvres sont confrontés à un problème de malnutrition. L’indice de développement humain y est de 0.213 contre une moyenne nationale de 0.320.

Le département de Kolda est aussi caractérisé par un chômage  chronique des jeunes et une forte précarité de l’emploi. Kolda est par ailleurs un département déshérité du point de vue des voies de communication. La téléphonie rurale se limite aux chefs lieux des communautés rurales tandis que le téléphone mobile est encore un luxe dans la majorité de la zone. Aussi bien dans  les communes que dans les villages, le taux de couverture de l’électrification reste très faible ;

Il est difficile de comprendre la précarité des conditions de vie des populations koldoises quand on connaît le potentiel agricole de la région. En réalité, c’est que le sous équipement des exploitations ne permet ni d’emblaver de grandes superficies ni de réaliser des performances dans les opérations culturales et post récolte. 

L’activité économique notamment en milieu rural marquée par une baisse de rentabilité précarise les conditions de vie des couches les plus défavorisées et pousse les jeunes sur les chemins de l’exode vers les grandes villes du pays et l’Europe. Certes les émigrés contribuent de façon significative dans l’économie du pays mais le départ des bras valides crée des déséquilibres inestimables dans le milieu rural et entretient une dépendance vis-à-vis de l’émigration.

Paradoxalement pour le département de Kolda, l’émigration des jeunes autochtones va de pair avec l’installation en masse de populations venues de l’ancien bassin arachidier. Cette migration interne a entraîné de nombreuses conséquences dont notamment :

· de superficies considérables y compris dans les forêts classées. 

Très laborieux, les migrants ont pu défricher dans la forêt classée de Pata plus de la moitié de la superficie arborée en moins de 25 ans;

· L’accès aux ressources sylvo-pastorales est devenu de plus en plus problématique pour les agropasteurs autochtones. 

Les migrants se sont installés très souvent aux alentours des mares sans laisser de passages pour le bétail  ce qui pose problème pour l’abreuvement des troupeaux. Cette situation se traduit par l’éclatement de conflits souvent sanglants et aux conséquences incalculables. C’est le cas par exemple dans la CR de Ndorna en 2000 où un différend entre éleveurs et agriculteurs a entraîné des morts d’hommes. 

Le département de Kolda est donc caractérisé par d’importants déséquilibres et de nombreuses tensions sur le plan socio-économique qui constituent autant de menaces à l’épanouissement des populations. Ainsi donc ces populations dans un élan patriotique, toutes socio- professionnelles confondues, ont accepté de se mettre sous les arbres à palabres, sur les miradors et des salles, pour réfléchir ensemble sur le devenir de leur département.  
2. RESULTATS DES CONSULTATIONS CITOYENNES
2.1. Etat des lieux local
2.1.1. Monde rural et secteur primaire
2.1.1.1. Les points forts
· Existence de terres cultivables

· Augmentation de la population agricole

· Pluviométrie relativement abondante 

· Réseau hydraulique dense
· Cheptel important 
· Diversification des cultures par le développement du maraîchage et de l’arboriculture 
2.1.1.2. Les faiblesses
· Insuffisance de semences, de surcroit souvent de qualité douteuse 

· Intrants arrivant tardivement

· Matériel agricole vétuste

· Non accès des (vrais) producteurs aux facteurs de production (intrants, matériel agricole) 

· Insuffisance des aménagements hydrauliques

· Enclavement 

· Vol de bétail

· Absence d’organisations viables

· Absence de campagne agricole

· Désorganisation des circuits commerciaux

· Plans successifs inefficaces (ex. programme REVA) 

· Détournements d’objectifs dans les programmes agricoles

· Le matériel agricole  n’arrive pas aux ayant droits

· Les semences sont inaccessibles

· Les intermédiaires tirent les bénéfices au détriment des producteurs

· Le CRZ  de Kolda est inexploité, mal équipé, c’est du gâchis !
2.1.2. Environnement et défi écologique

2.1.2.1. Les points forts

· Présence du fleuve Casamance qui prend sa source dans le département de Kolda
· Présence de grande forets classées (superficie 178 707 ha)
· Ressources humaines bien fournies
· Une biodiversité riche et très variée de nos forets
· Produits forestiers ligneux  et non ligneux disponibles
· Une faune bien fournie et diverse
· Décentralisation des projets et programmes dans l’aménagement des forets 

· Responsabilisation des populations locales dans la gestion de l’environnement (transfert de compétences) 

· Mise en place des comités de lutte et amélioration des techniques apicoles pour lutter contre les feux de brousses (formation, introduction de ruches, vautriers en ciments et kenyannnes en bois) 

· Refus des populations autochtones dans l’occupation illégale des exploitants agricoles au sein des forets classés (Pata Ndorna, MYF
2.1.2.2. Les faiblesse

· Indifférence de l’État à l’égard du fleuve et le seul qui prend sa source dans le Sénégal
·  Insuffisance de formation 
· Manque de suivi des programmes dans l’aménagement des forets
·  Manque d’application des lois et règlements
· Complicité notoires des autorités (octroi de permis de coupes et occupation de la forée classée)
· Insuffisance de la conscientisation et sensibilisation de la gestion environnementale
· Désengagement de l’administration centrale dans la G.R.N
· Corruption galopante des autorités locales et agents de l’État
· Non respect des normes d’occupation sur le littoral (fleuve de Kolda)
· Déversement d’ordures ménagères dans le fleuve
· Insuffisance de la formation et de la sensibilisation sur la gestion et l’exploitation rationnelle des produits forestiers
· Conflits d’intérêt entre éleveurs et agriculteurs d’une part et entre autochtones et migrants   
· Absence de volonté des élus locaux dans la gestion des ressources naturelles
· Intervention des hommes politiques et des pouvoirs publics en cas de sanctions des délinquants forestiers
· Non maitrise du code forestier  par la population  bénéficiaire
· Analphabétisme et ignorance des textes du code de l’environnement
· Non adhésion des populations bénéficiaires dans les programmes de gestion et de protection de l’environnement
· Aucune considération n’est accordée aux surveillants des forêts
2.1.3. Santé
2.1.3.1. Les points forts
· Pyramide sanitaire bien structurée de la case de santé  à hôpital régional
· Existence de 05 pharmacies dans la commune
- 39 Réfrigérateurs dans le district,

- 58 Motos

- 36 Vélos

14 Charrettes dans les C.L 
· Existence des tradi-praticiens
· Présences des cases de santé (case de sante, poste de santé, centre de santé, hôpital régional)
· Réduction de la pratique des MGF
· Disponibilité des IB (Initiative de Bamako)
· Gratuité des césariennes
· Plan sésame
· PEV
· Prise en charge des personnes vivant avec le VIH  SIDA
· Traitement gratuit  de la tuberculose
· Baisse du taux de mortalité infanto-maternelle
· Progrès constates sur la prise en charge des PVVIH
· Réduction de la pratique des MGF
· Existence des équipements sanitaires
· Présence des  acteurs Etatiques, partenaires nationaux et internationaux
· Présence des Partenaires (IEC) 

· Intervention des Partenaires 

· Existence pyramide sanitaire

· Maîtrise du choléra
2.1.3.2. Les points faibles
· Ambulances très insuffisantes
·  Non recrutement des médecins
· Éloignement de la capitale
· Persistance des comportements a risques
· Perméabilité des frontières
· Persistances de pesanteurs socioculturelles
· Absence de dépôt de pharmacie dans les CL
· État des pistes
· Recours à la médecine traditionnelle = recours aux charlatans
· Difficulté de maîtriser la  progression de l’infection du VIRUS
· Insuffisance des IEC,
· Enclavement
· Mauvais état des routes
· Peu de synergie dans les interventions
· Manque de coordination entre la médecine moderne et traditionnelle
· Instabilité du personnel
· Libre circulation des produits de contrefaçon
· Non qualification du personnel
· Contrefaçon des médicaments
· Chauffeurs non qualifiés
· Manque de volonté politique

· Ruptures fréquentes des médicaments IB

· Thésaurisation dans les CL

· Manque efficacité plan sésame

· Vente parallèle de médicaments par les ICP  
2.1.4. Education/formation
2.1.4.1. Les points forts
· Augmentation du taux de scolarisation
· Facilitation de l’accès à l’enseignement avec les écoles de proximité
· Construction d’écoles, de salle de classe et de sanitaires
· Amélioration du taux d’alphabétisation
· Augmentation du taux de scolarisation des filles
· Existence d’établissements scolaires
· Proximité des centres de formations (EFI, CRFP, CRFS, CPFP, CRETF,OFAD, « 7a »)
· Existence des écoles privées de santé et d’enseignement généra
· Amélioration de la dotation en manuels scolaires

· Introduction de l’enseignement religieux à l’école

· Recrutement massif des enseignements 

· Augmentation du budget alloué à l’éducation  

2.1.4.2. Les points faibles
· Fréquence des mariages et grossesses précoces
· Centralité de la majorité des concours à Dakar
· Insuffisance de centres spécialisés dans la gestion des enfants à besoin éducatif spécialisé (EBES)
· Insuffisance de lycée d’enseignement général, 
· Insuffisance de structures pour la petite enfance
· Baisse générale du niveau des élèves
· Baisse de la qualité de l’enseignement
· Insuffisance et/ou absence de formation des enseignements
· Manque d’information sur les concours et les filières
· Dégradation de la conscience professionnelle
· Sous équipements des structures de l’enseignement 
· Fort taux de déperditions scolaires
· Impact des politiques éducatives sur le niveau général 
· Absence de lycées techniques
· Prolifération de CEM à abri provisoire
· Inadéquation du mode de recrutement
· Manque de rigueur des chefs d’établissements
· Insuffisance de personnel enseignant et de contrôle
· Faible participation des collectivités locales dans le financement de l’éducation
· Insuffisance des budgets alloués aux établissements
· Faible implication des parents dans la gestion de l’école
2.1.5. Situation des personnes du 3ème âge
2.1.5.1. Les points forts
· Organisation de journées de consultations gratuites, notamment en matière de l’opération cataracte et hernie
· Possibilités d’accès aux structures financières locales 
2.1.5.2. Les points faibles

· Certains malades âgés continuent à payer les soins de santé à cause du fait que le circuit pour accéder à la gratuité est très long.
· Non remboursement des frais médicaux engagés par des malades âgés quelque soit l le montant.
2.1.6. Genre et promotion de la femme
2.1.6.1. Les points forts
· Existence de classes d’alphabétisation 
· Existence de structures pour la promotion de la SCOFI 
· Existence de cases de cases foyers, garderies d’enfants et cases des tout-  petits
· Existence de mutuelles de santé, mutuelle d’épargne et de crédit
· Existence de centres de formation (CRFP, CEDAF, ISSA, Salons de coiffure

·  Existence de centre hospitalisation, structure de santé

·  Existence de centre de rééducation et réinsertion des personnes vivant avec handicap, centres polyvalents

· Existence de centre ADO

· Existence de centre d’élevage

· Existence de services techniques d’encadrement

· Existence de matériel agricole et d’allégement des travaux des femmes

· Existence de Daaras

· Existence de marchés hebdomadaires

· Accès aux crédits

· Environnement favorable

· Existence de structures de crédit

· Cheptel

· Marchés hebdomadaires

· Existence d’associations féminines 

· Présence de femmes dans les instances de prise de décision

· Existence de partenaires (ONG et Projets
· Existence de politique de promotion de la femme

2.1.6.2. Les points faibles

· Taux d’analphabétisme élevé chez les femmes

· Manque d’infrastructures (classes)

· Insuffisance des mutuelles de santé

· Difficulté d’accès aux crédits (garantie) Inexistence de petites et moyennes entreprises

· Faible représentation des femmes dans les instances de décision

· Accès difficile à la terre

· Manque d’infrastructures sanitaires et de personnels qualifiés

· Taux important d’accouchement à domicile 

· Survivances de coutumes néfastes

· Enclavement

· Inadéquation des programmes alpha avec les besoins réels des femmes

· Taux élevé de grossesses et mariages précoces

· Méconnaissance des textes et lois relatives aux violences

· Niveau d’organisation des associations féminine est faible

· Méconnaissance des textes et lois régissant les associations 

· Manque de formation en gestion administrative et financière

· Sous équipement des femmes en matériel agricole et d’allégement des travaux des femmes

· Non valorisation des produits locaux

· Non fonctionnement des cases foyers

2.1.7. Jeunesse, emploi et insertion socio- professionnel
2.1.7.1.  Les points forts
· Programme Kolda 2006

·  Recrutement des femmes dans l’enseignement, l’armée, la santé, l’agriculture, l’élevage etc.

· Formation socioprofessionnelle (Chambre de métiers, CRETF)

· Existence du FNPJ

· Création des centres polyvalents

· Existence du stade et des écoles de football 

· On a tous les atouts

2.1.7.2. Les points faibles

· Demande supérieure à l’offre 

· Manque d’emploi 

· Absence d’unité de formation

· Accès difficile à la terre

· Inexistence de villages artisanaux

· Voies de communication inadaptées

· On manque de tout 

· Manque de formation des jeunes

· Mauvaise construction du stade de Kolda

· Manque de formation de qualité

· Non curage du fleuve 
· Retard dans l’intégration (dans la fonction publique)

· Manque de volonté politique des collectivités locales

· Manque de sensibilisation des jeunes

· Corruption

· Mauvaise politique de gestion des fonds publics (F NPJ)

· Échec dans la politique agricole

· Chômage accru

· Problème d’insécurité

· Mauvaise gestion du bassin de l’Anambé
2.1.8. Gouvernance politique, économique et sociale
2.1.8.1. Les points forts
· Idée de la décentralisation (bonne)

· Existence des GIC (groupements d’intérêts communautaires)

· Disponibilité d’une base juridique ; la constitution

· Le régime présidentiel

· Compétences locales disponibles

· Utilisation du potentiel humain disponible

· Application des Textes et Lois

· La possibilité de s’appuyer sur le service de la planification 

· Existence de mécanismes de gestion et de contrôles (Code des marchés, délibérations des CL)

· Disponibilité des ressources humaines et naturelles
· Existence d’un réseau d’infrastructures de base avec l’appui des ONG

2.1.8.2. Les points faibles

· L’utilisation des institutions à des fins politiques

· Administration locale partisane

· L’approfondissement de la démocratie locale avec l’émergence d’une bonne gouvernance locale n’est pas effective ;

· La libre administration des collectivités locales n’est pas effective, faute de moyens

· La promotion du développement local n’est pas effective, faute de compétences

· Exclusion des populations dans la définition des politiques locales

· Absence de contrôle citoyen de l’action publique (CCAP)

· Non respect des dispositions constitutionnelles et l’utilisation des institutions à des fins de règlements politiques

· Le retour de certaines institutions telles que le SENAT

· Le fonctionnement des institutions locales, la gestion solitaire des institutions locales  (conseil municipal, régional et conseils ruraux)

· Prédominance de l’Exécutif sur le Législatif et le  Judiciaire

· La prééminence des pouvoirs de l’Exécutif sur les autres pouvoirs

· Le manque de moyens et de responsabilisation des services techniques déconcentrés
· Mauvaise répartition et mauvaise utilisation des ressources publiques

· Absence de transparence dans la gestion des budgets des CL et des chantiers locaux 

· Lourdeurs administratives quant aux procédures de décaissements

· Non respect des codes de déontologie par les acteurs

· Existence de sources de recettes fiscales inexploitées

· Problèmes de maintenance et de gestion des infrastructures de base

· Absence de priorisation dans l’implantation des infrastructures

· Aucune protection sociale des travailleurs ruraux

· Non prise en compte de l’accès aux infrastructures

· Baisse drastique du pouvoir d’achat des travailleurs

· Mobilisation de la contre partie

· Réticence de certaines populations à céder leurs terres

2.1.9. Culture
2.1.9.1. Les points forts
· Diverses langues : pulaar, mandinka, joola, manjaku, mankaañ, jaxanke, balant, wolof,  bambara, baynunk, soninke 
· Langues enseignées : pulaar, mandinka, joola, balant, wolof, soninké
· Nombre de classes pédagogiques : 9 cohortes de 30 apprenants

· Nombre d’opérateurs : 10

· Programmes existants avec des guides du formateur et des carnets apprenants

·  Des élèves qui savent lire, écrire et calculer en langue nationale

· Appuis institutionnels aux opérateurs en termes de matériel didactique et de salaires

· Existence d’un répertoire des sites et monuments de la région ????
·  Prise en compte de certains secteurs dans la mise en ouvre des activités planifiées par le niveau central (théâtre, danse, musique)

· Bonne connaissance du royaume du Fuladu sous Alfa Molo et son fils Muusa

· Inventaire acceptable des sites du royaume de Muusa (Sulabali, Ndorna, Kansonko, Suture Kuungi, Sita Juuba, Yirikoy, Hamdallahi Muusa
2.1.9.2. Les points faibles
· Faible implication des opérateurs dans la coordination du travail

· Non implication des apprenants dans l’organisation des cours

· Formation faiblement valorisée

· Non intégration dans le curriculum des formations diplômantes
· Patrimoine matériel insuffisamment inventorié

· Manque de promotion de certains secteurs (danse, musique traditionnelle, musique moderne, théâtre, contes, devinettes et légendes, arts plastiques)

· Manque d’information sur les sites, monuments et lieux de mémoire

· Pas de mise à jour du répertoire du patrimoine historique bâti, ni de restauration des édifices.
2.2. Propositions de solutions 

2.2.1. Monde rural et secteur primaire
· Diversification des cultures par le développement du maraîchage et de l’arboriculture fruitière

· Bien préparer les campagnes de commercialisation

· Fixer les prix en fonction du coût de la vie

· Phosphatage des sols  
· Organiser la formation des populations rurales

· Promotion de l’agriculture biologique

·  Valorisation du cheptel par l’adoption d’un l’élevage moderne

(Les laiteries constituent un grand potentiel pour Kolda)
2.2.2. Environnement et défi écologique
· Apport des politiques publiques sur la situation des jeunes

·  Meilleure collaboration administration déconcentrée et CL décentralisées

·  prise de conscience des populations face aux défis écologiques majeurs ; cf l’exemple de Coumbacara

· Le service des eaux et forêts doit travailler aussi avec les éleveurs et non seulement avec les conseils ruraux dont certains sont corruptibles

· Responsabiliser les Chefs de village dans la gestion des ressources naturelles

· Le défi écolo concerne tous : travailler à élever la conscience écologique

· Tant que les « politiques » ne sont pas corrects, pas de bonne gestion.

· aspects transfrontaliers à examiner 

2.3. Santé

· Le plan Sésame : élargir la prise en charge
· Participation des CL à la gestion de l’HR
· Statistiques à réactualiser quant aux indicateurs
· Accueil des malades en urgence
· Etablir les statistiques sur le VIH/SIDA  
· Motiver le personnel de base
· Agrandir les postes de santé
2.4. Education/formation

· L’orientation de l’éducation à revoir ; débouchés

· La prise en charge des écoles coraniques s’impose

· Statistiques à donner

· La motivation : profil de l’enseignant, vocation, sinon pas de qualité.

·  Les grossesses : un vrai problème ; ester en justice

· Où va le budget de l’éducation ? 

· Les mariages précoces : sensibiliser les parents

· Minima pour enseigner : CAP ?
· Mode de recrutement inadéquat, car quota sécuritaire devrait venir après épuisement de la liste d’attente

· Que faisons-nous de l’unité nationale ? On ne peut pas ne recruter que ‘’des fils de Kolda’’

· Dénoncer l’arbitraire des quotas, prôner l’équité
2.5. Situation des personnes du 3ème âge
· Avec  des ressources importantes de l’état, une certaine catégorie de fonctionnaires et salariés retraités pourraient voir leur situation améliorée compte tenu de la hausse du coût de la vie. Avec un budget qui croît d’année en année, l’état devrait penser à améliorer la situation des personnes âgées en leur octroyant ne serait-ce qu’une indemnité forfaitaire annuelle pour services rendus à la Nation
· Recensement annuel effectif des personnes âgées non fonctionnaires.
· Structures d’accueil et d’entraide pour le 3è âge

·  Création de ‘’circuits’’ pour préparer la retraite par la création de caisses alimentées par des prélèvements (secteur informel)

· Soutenir les personnes âgées et leurs familles pour éviter l’émigration clandestine de leurs enfants

·  Reconnaissance de l’Etat des services rendus à la Nation par le 3è âge

· Approche de proximité ‘’VAD’’ pour les personnes âgées

· Carte sésame en milieu rural : comment l’obtenir ?

·  La population vieillit, l’espérance de vie baisse, absence de gériatrie à Kolda, l’Etat a le devoir régalien de s’occuper de ses personnes âgées

· Enrichir l’aspect prise en charge des personnes âgées en milieu rural : revisiter les anciennes pratiques d’accompagnement des jeunes pour la relève.
2.6. Genre et promotion de la femme

· Cohérence générale de nos productions

· Travaux à enrichir

· Comment vivons-nous la problématique du genre en tant que construction sociale

·  En tant que égalité et équité où en sommes-nous ?

· Ressortir les réalités vécues des femmes

· Toutes les catégories sociales sont concernées

· ‘’Joo ko jamaanu waandu’’ fof ko to hunuko :
· S’appesantir sur KoldaLa production est une production des femmes, de toutes les femmes

2.7. Jeunesse, emploi et insertion socio- professionnel

· Faire une introspection

· Revoir les succès par exemple Kolda 2006

· Laisser à Vélingara traiter d’Anambé

· Alimenter la politique d’emploi en chiffres

· L’agriculture  est un domaine qui crée des emplois non salariés

·  Donner aux jeunes plus de courage et de conscience

· Retour aux valeurs anciennes ; au lieu de donner des lieux pour les jeux

· Quel héritage a été légué aux jeunes ?

· Nous proposons un renforcement ainsi qu’une gestion rationnelle et équitable des fonds à l’endroit des jeunes ainsi que la lutte contre l’enrichissement illicite par des mesures incitatives
· Les parents doivent aider les jeunes

· L’emploi salarié et l’emploi non salarié ? 

· Faire place aux jeunes de Kolda dans le bassin de l’Anambé

· Insécurité : sécuriser les jeunes pour travailler dans la paix

· Allons-nous vers un conflit de génération ? : Non ! Seule la vérité doit nous guider
2.8. Gouvernance politique, économique et sociale

· Contrôle des fonds dans les Etablissements publics
· Faire l’état des lieux 
· Se focaliser sur la gouvernance locale
· Evaluer la décentralisation
2.9. Culture

· respect de la diversité linguistique et culturelle

3. VISION

KOLDA, QUEL PÔLE DE DEVELOPPEMENT ?

KOLDA, DEPARTEMENT-PHARE EN ELEVAGE ET EN AGRICULTURE

· Département essentiellement rural, ayant des frontières avec 2 pays

· 95 % des populations tirent leurs revenus de l’agriculture et de l’élevage

· Importantes ressources hydriques, forestières, fauniques et en terres arables

· Agriculture orientée vers la souveraineté alimentaire parce que :

·  créatrice d’emplois et de plus-value

·  permettant l’émergence et la consolidation d’un tissu  industriel adapté aux productions

·  sous-tendue par des institutions d’éducation et de formation orientées vers les métiers agricoles (lycées professionnels agricoles, CUR agricoles, etc.)

· Pouvant booster les services directs et indirects 

· Une telle agriculture s’appuie sur les stratégies suivantes : 

· Désenclavement  (voies de communication et télécommunications)

·  Échanges frontaliers

·  Gestion concertée des ressources naturelles à potentiel d’intégration

· Investissements structurants 

·  Synergie de toutes les structures d’appui au développement de l’agriculture

·  Acteurs alphabétisés et/ou formés 

·  Exploitation des énergies renouvelables

·  Gestion des ressources foncières et des conflits afférents 

· Des institutions d’éducation et de formation orientée vers les métiers agricoles

QUEL SENEGAL A L’HORIZON 2050 ?

· Une unité nationale partagée et affirmée respectant les diversités culturelles et linguistiques

· Des institutions stables et durables

· Une démocratisation de l’accès aux biens et services publics

· Un respect des valeurs républicaines, surtout la laïcité

· Une coexistence pacifique avec les pays voisins

· Une citoyenneté responsable et active dans le respect des principes de bonne gouvernance

PLENIERE

· Eau (accès, gestion, qualité)

· CRZ; recherche appliquée

· Vision: unité africaine.

· Agriculture : producteurs + transformateurs + commerçants (filières)

· Ambitions : faire de Kolda le grenier du Sénégal

· Culture : imposition de langue wolof = respecter la diversité linguistique et culturelle

· Mécanisation de l’agriculture

· Valorisation des forêts : agroforesterie

· Recherche orientée vers les besoins des producteurs

Débats

· Sur les questions culturelles, respecter la diversité linguistique

RAPPORT SUR LA RESTITUTION DES CONSULTATIONS CITOYENNES KOLDA
__________________________________________________________________

Période : 22-23 novembre 2008

___________________________________________________________________

Collectivités locales visitées :

CR DE PATA

CR DE NDORNA

CR DE MYF 
CR DE FAFACOUROU

CR DE DABO

CR DE BAGADADJI

A- ETAT DES LIEUX

CR DE PATA

	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	SANTE
	

	Existence d’ASC
	· Manque de structures d’accueil au poste de santé (pas de logement pour ICP et insuffisance des lits d’hospitalisation)

· Dégradation de la conscience professionnelle

· Pas d’accueil d’urgence

· Manque de formation de base surtout pour les ASC

· 1 poste de santé fonctionnel sur 3

· Toutes les cases de santé sont inopérationnelles

· Irrégularité de l’approvisionnement des médicaments IB

· Pas d’ICP à Ngoudouro et Saré Yéro Bouya

· En cas d’évacuation, c’est le malade qui prend en charge le carburant de l’ambulance à hauteur de 15000F

· Les populations se tournent vers les hôpitaux de la Gambie

	PERSONNES DU 3ème AGE
	

	· Forte recommandation des populations : aider le 3ème âge à travers l’insertion de leurs enfants qui sont leur seul soutien
	· Le plan Sésame ne connaît pas d’application effective dans la CR



	EDUCATION/FORMATION
	

	
	· Baisse de la qualité de l’enseignement

· Alphabétisation insuffisante

· Case des tout-petits en chantier depuis 5 ans

· CEM sous abris provisoires

· Non prise en compte des écoles coraniques

· Lourdeurs des charges scolaires pour les parents

	MONDE RURAL
	

	
	· Inexistence de magasins de stock/conservation de semences locales

· Désengagement de l’Etat laissant les agropasteurs à la merci des spéculateurs

· Appauvrissement des sols

· Mauvaise gestion dans l’affectation des terres

· Politisation de la distribution des semences et autres intrants

· Manque de formation/capacitation des acteurs du sous-secteur de l’élevage

	ENVIRONNEMENT
	

	
	· Corruption des autorités locales et des agents de l’Etat

· Aucune considération n’est accordée aux surveillants des forêts

	JEUNESSE ET EMPLOI
	· 

	· Existence des périmètres bananiers et maraîchers

· L’émigration clandestine est peu développée dans la CR
	· Ignorance du CR par rapport à la jeunesse

· Inaccessibilité au crédit

	GENRE ET PROMOTION DE LA FEMMME
	

	· 
	· Manque d’accès à l’information

· Manque de leadership féminin

· Le CR ne compte qu’une seule femme élue

	CULTURE
	

	· 
	· Programme alpha très restreints

· Répétition des plans pédagogiques

· Non prise en compte de la culture dans les programmes d’éducation/formation


CR DE NDORNA

	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	MONDE RURAL
	

	· 
	· Enclavement de la CR

· Existence des intermédiaires qui profitent plus que les agriculteurs

· Manque d’eau

· Vol de bétail

· Pas d’agent vétérinaire

	SANTE
	

	· 
	· 12 cases de santé sur 18 sont fonctionnelles

· 1 poste de santé sur 2 est opérationnel

· Pas de sage femme

· 1 seul ICP

· Fréquentation des hôpitaux Gambiens

· Timide et difficile application du plan sésame parce que la contrepartie de l’Etat n’est jamais perçue par les comités de santé

	GENRE ET PROMOTION DE LA FEMME
	

	· 
	· Pas de case foyer

· Pas de case des tout petits

· Manque de matériels d’allègement es travaux des femmes

· Difficultés d’accès au crédit

	JEUNESSE ET EMPLOI
	

	· 
	· Emigration clandestine développée

	GOUVERNANCE
	· 

	· 
	· Découpage administratifs arbitraire et inadéquat


CR DE MYF


	POINTS FORTS
	POINTS FAIBLES

	MONDE RURAL
	

	· 
	· Détournements fréquents des matériels et intrants agricoles

· Mauvaises méthodes de distribution des semences et autres intrants

· Non implication des populations, tout au moins des chefs de villages dans le processus de distribution

· Difficultés des femmes à accéder aux terres et aux intrants

· Inexistence de magasins de stock

· Le sous-secteur de l’élevage ne bénéficie d’aucun appui/assistance

· L’agent vétérinaire est invisible  (s’occupe des commissions électorales)

	SANTE
	

	· 
	· 1 seul poste de santé

· Pas d’ASC

· Plan Sésame non appliqué

· Charges d’évacuation prise par le malade pour achat de gasoil

· Ruptures fréquentes de médicaments

	EDUCATION
	· 

	· 
	· Ecoles coraniques non pris en compte

· Cherté des fournitures scolaires


CR DE FAFACOUROU

	SANTE
	

	· Existence cases et postes de santé

· Existence d’un dépôt de pharmacie

· Plan sésame : bonne initiative
	· Manque d’ambulances, la seule qui existe est en panne

· Problème de conservation, faute de courant

· Non décentralisation de la procédure plan sésame

	EDUCATION/FORMATION
	

	· Ecoles bien réparties dans la CR en nombre suffisant
	· Prédominance des abris provisoires

· Difficultés des parents à faire face aux frais de scolarité de leurs enfants

· Problèmes d’accueil des élèves du CEM en provenance des villages environnants

	SITUATION DES PERSONNES AGEES
	

	· Point de vue des assises cautionné
	· Idem

	ENVIRONNEMENT
	

	· Existence de la faune et de la flore
	· Tarissement du fleuve par endroit

· Non dragage du fleuve

· Fréquence des feux de brousse

	JEUNESSE-EMPLOI-INSERTION SOCIO-PROFESSIONNELLE
	

	· Ressources humaines disponibles
	· Problèmes d’emplois et d’insertion

	MONDE RURAL-SECTEUR PRIMAIRES
	· 

	· Concordance avec les points de vue contenus dans le document
	· Idem

	GOUVERNANCE POLITIQUE-ECONOMIQUE ET SOCIALE
	

	· Existence de la CR

· Existence de mécanisme de gestion et d’encadrement du monde rural

· Augmentation de la production agricole
	· Absence de recouvrement de la taxe rurale et impôts

· Détérioration des termes de l’échange

· Fixation tardive des prix au producteur

	GENRE ET PROMOTION DE LA FEMME
	

	· Existence de ressources humaines et structurelles
	· Persistance des conflits de genre

	CULTURE
	

	· Potentialités humaines disponibles
	· Insuffisance de classes d’alpha dans  la CR


CR DABO
	SANTE
	

	· 
	· Insuffisance de cases de santé

· Infrastructures mal réparties

· Médecine traditionnelle délaissée pour la médecine moderne

· Mauvaises pistes entre les villages et les postes de santé

· Les docteurs sont tous à Kolda

· Insuffisance de formation des personnels de santé

· Renforcer le nombre d’ICP

· Insuffisance d’ambulances

· Électrification : problème de conservation des médicaments

· Santé non décentralisée

	· 
	· Ignorance ou inconscience la forêt est dévastée : disparition des espèces arboricoles, d’animaux, d’abeilles, etc. 

· Des agents véhiculent des idées anti environnement : idées qui vont à l’encontre des attitudes de préservation des populations

· Présence dans la forêt d’exploitants dangereux  qui n’hésitent pas à attenter à la vie des populations locales

· Pas de plans d’aménagement pour une gestion rationnelle des ressources naturelles incluant des bassins de rétention

· Prolifération des ‘’sinthiangs’’

· Respect des zones amodiées

	EDUCATION/FORMATION
	

	· 
	· Education non connue des parents comme système inclusif

· Formation des enseignants insuffisante 

· Niveau bas des enseignants : on recrute sans concours (quota sécuritaire à supprimer)

· Volontaire = vacataire : pas apte à l’enseignement

· Affectation à temps, bien avant l’ouverture des classes

· Salaires bas, pas motivant et ne viennent pas à temps

· Enseignants tous en ville, mal utilisés

· Pas de formation pratique dans les écoles

· Les enseignants ne sont pas suivis

· Plus de fournitures dans les écoles

· Appui aux daaras non appliqué dans les villages

· Retard dans l’insertion dans la fonction publique

	SITUATION DES PERSONNES DU 

3ème AGE
	

	· 
	· Faciliter l’accès aux médicaments : présenter la CI à la base (poste de santé)

· Besoins d’entretien en priorité (couverture, nourriture, matelas) : dérèglement du système traditionnel de prise en charge des vieux

· Rapprocher les soins en évitant les longs déplacements : venir dans les villages centres

· Structures spécifiques pour les vieux

· Plan sésame oui, mais pas de médicaments

· Elargir le système retraite aux ruraux

· Nourriture inadaptée aux personnes âgées

	PROMOTION DE LA FEMME
	

	· 
	· Les femmes sauront-elles gérer leur autonomie ‘’si elles connaissent  toute la Loi’’

· Ce sont les filles qui se donnent tôt aux hommes

· Le gouvernement prend souvent des mesures de manière précipitée, notamment pour les filles : excision, mariages précoces, pour les femmes, liberté de sortir, de participation à toute sorte de manifestation : politique, économique et socio-culturelle

	GOUVERNANCE POLITIQUE, SOCIALE, ECONOMIQUE ET FINANCIERE
	

	· 
	· Tout changement de la Constitution doit impliquer le peuple

· Mauvaise gouvernance locale : absence de transparence, mauvaise répartition des actions, réalisation dans le pays, pas d’affichage des PV de réunions, non application effective de la Constitution 

	CULTURE ET SPORT
	

	· 
	· Chute des valeurs, due à l’abandon de certaines pratiques : excision

· TV : véhicule de perversion (feuilletons, émissions)

	MONDE RURAL
	

	· 
	· 2000 : année où on a assommé les agriculteurs

· Arrivée tardive des engrais et  prix élevé

· Absence de moyens de transformation

· Produits phytosanitaires pour le maraîchage ne doivent pas être ceux utilisés pour le coton

· Recommandations : garder les semences


CR DE BAGADADJI

	SANTE
	

	· Diminution de la pratique de l’excision

· La loi interdisant la pratique est une bonne chose
	· Evacuation des malades : frais de transport élévés et ticket

· Accès aux médicaments, au personnel de santé

· Insuffisance de lits pour les malades : 1 lit/2 enfants

· Les grossesses sont fréquentes chez les filles excisées

· Personnel de l’hôpital à majorité étranger, sans considération pour les populations locales et les malades

· Manque de professionnalisme de la part du personnel de santé

· Médicaments élevés : ordonnances sans explication

	EDUCATION/FORMATION
	

	· 
	· Les enseignants sont trop impliqués dans la politique

· Pas de professionnalisme de la part des enseignants

· Les étudiants ne sont pas aidés à la cité à Dakar

· Les parents d’élèves commencent à ne plus avoir confiance ) l’école : elles sont engrossées

· 

	MONDE RURAL /SECTEUR PRIAIRE
	

	· 
	· Production/productivité faible

· Retard dans l’approvisionnement en intrants, semences et matériels

· Les prix fixés par les services  ne sont pas motivants

· Les veuves chefs de ménages ont des difficultés pour accéder aux semences

· Retard dans la commercialisation des produits (arachide)

· Les semences profitent plus aux banas banas

	GOUVERNANCE
	· 

	· 
	· Condition d’attribution des terres : obtenir la titularisation des terres

· Conseillers insuffisamment formés

· Pas de contrôle sur les actes des élus

· On ne juge plus, on fait du ‘’maslaha’

	GENRE ET PROMOTION DE LA FEMME
	

	· 
	· Les enseignants et les élèves sont responsables des grossesses des jeunes filles

· Les femmes ont des difficultés d’accéder aux matériels, semences et engrais

· Insuffisance de matériels d’allégement des travaux  domestiques

· Les parents ont peur des grossesses précoces et retiennent les filles à la maison
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